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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 47, insérer l'article suivant:

L’article L. 112-3 du code de l’éducation est complété par les mots : « et la poursuite du parcours 
scolaire des jeunes sourds dans le ressort territorial de la même académie ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à faciliter la scolarité des jeunes sourds en leur garantissant le 
déroulement de leur parcours scolaire au sein d’un ressort territorial situé au niveau de la même 
académie.

En effet, si l’article L. 112-3 du Code de l’éducation permet aux jeunes sourds d’avoir de droit une 
liberté de choix entre une communication bilingue, langue des signes et langue française, et une 
communication en langue française.

Cette possibilité se heurte souvent à une réalité plus complexe pour les jeunes sourds qui ont fait le 
choix d’une communication en langue des signes et langue française. A la fin du collège, au 
moment de l’entrée au lycée, il est beaucoup plus difficile de pouvoir trouver un établissement 
proche du domicile qui permet de poursuivre le parcours initialement choisi. Cela contraint les 
élèves à devoir parfois parcourir plusieurs centaines de kilomètres pour continuer leur scolarité.

C’est à cette situation d’inégalité que le présent amendement répond en prévoyant que les élèves 
doivent pouvoir poursuivre leur scolarité dans le même ressort académique.


